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1.   FORMALITÉS DE CRÉATION
1.1 RÉDACTION DU CONTRAT DE CRÉATION
Rédaction du contrat entre les parties ; il pourrait même s'agir d'un contrat verbal. Toutefois, si l'on crée une communauté de biens par-devant notaire, il faudra dresser ce contrat en la forme authentique et l'inscrire au Registre du commerce. Soulignons qu'en cas d'apport de biens immeubles ou de droits réels, il faudra dresser un acte notarié.
1.2  DÉCLARATION-INSCRIPTION EN QUALITÉ DE REDEVABLE DE L’IAE
Si la communauté de biens souhaite mener à bien une activité économique, elle devra se déclarer en tant que redevable des obligations fiscales (basiquement TVA et impôt sur le revenu IRPF). Par ailleurs, il faudra communiquer à l’administration quelle est l'activité qu'elle souhaite réaliser, c'est-à-dire qu'il faudra se déclarer comme redevable de l'IAE.
L’inscription à l'IAE est une obligation strictement formelle puisqu'à compter du 1er janvier 2003 les personnes physiques sont exemptées du paiement de l'IAE. 
Par conséquent, dans le cas d'entrepreneurs individuels, il faudra simplement informer l'administration de l'activité réalisée sans avoir à payer quoi que ce soit.
Documentation nécessaire :
· Photocopie de la carte d'identité
· Imprimé 037 (imprimé simplifié) ou imprimé 036 (imprimé complet) dûment rempli, qui contiendra les renseignements suivants :
· Information générale
· Domiciliation fiscale
· Obligations fiscales (TVA, retenues IRPF, option calcul des revenus : par modules ou par évaluation directe, etc.)
Délais : Avant le démarrage de l'activité
Lieu : Delegació d'Economia i Hisenda (Centre d'imposition)
1.3 IMPÔT SUR LES TRANSMISSIONS PATRIMONIALES ET ACTES JURIDIQUES DOCUMENTÉS
Il faudra que les sociétés civiles et les communautés de biens liquident l'impôt sur les transmissions patrimoniales et actes juridiques documentés. Le taux d'imposition est de 1% sur le capital. Toutefois et étant donné qu'il n'a pas été établi un capital minimum pour les sociétés civiles et les communautés de biens, au cas où il y aurait des apports, on n'aura pas à payer quoi que ce soit. Quoi qu'il arrive et même si c'était le cas, il faudra toujours présenter l'imprimé dûment rempli afin que la Generalitat de Catalunya vise le contrat de création de la communauté de biens.
Documentation nécessaire :
· Imprimé 600 que le contribuable devra remplir pour paiement à réaliser auprès du centre d'imposition (Delegació Territorial d’Economia i Finances de la Generalitat de Catalunya).  Cet imprimé contient l'information suivante :
· Coordonnées de l'entreprise
· Informations du document (normalement acte notarié) de création.
· Liquidation de la redevance
· Coordonnées de la personne qui présente le document
· Versement
· Original et copie du contrat de création
Délais : 30 jours ouvrables à partir de la signature de l'acte notarié
Lieu : Centre d'imposition (Delegació Territorial d'Economia i Finances de la Generalitat de Catalunya)
2. FORMALITÉS PROFESSIONNELLES 
2.1 INSCRIPTION DE L'ENTREPRENEUR SOUS LE RÉGIME SPÉCIAL DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS (AUTONOMES) DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
Dès l'instant que la communauté de biens développera une activité économique, l'entrepreneur devra s'inscrire sous le régime spécial des travailleurs indépendants (Règim Especial d’Autònom de la Seguretat Social).
L'inscription sera unique pour toutes les activités que l'entrepreneur ou le professionnel réalisera, dès l'instant qu'elles seront comprises dans ce régime de la Sécurité Sociale.
L'inscription sous ce régime n'exclut pas la possibilité pour l'intéressé d'être inscrit sous d'autres régimes de la S.S. de façon simultanée.
Documentation nécessaire :
· Original de l'imprimé 036 (déclaration-inscription aux obligations fiscales et à l'IAE)
· Photocopie de la carte d'identité
· Imprimé modèle TA.0521
Lieu : Trésorerie générale de la Sécurité sociale.
Délais de présentation : 30 jours naturels après le démarrage de l'activité.
Dans ce sens, soulignons le fait que le 12 juillet 2007 est parue la Loi 20/2007 sur le statut du travailleur indépendant, en vigueur depuis le 12 octobre 2007.
Les nouveaux aspects les plus remarquables de cette initiative sont les suivants :
· Elle établit un ensemble de droits et devoirs du travailleur indépendant.
· À partir du 1er janvier 2008, il est prévu l'obligation de souscrire à la couverture d'incapacité temporaire de contingences communes pour tous les travailleurs indépendants.
· La loi prévoit une retraite anticipée mais seulement dans le cas d'activités de nature toxique ou dangereuse.
· L'une des revendications classiques du collectif des travailleurs indépendants a été de pouvoir bénéficier de l'indemnité de chômage. Soulignons que le nouveau statut du travailleur indépendant n'établit aucune prévision immédiate à ce propos sinon qu'il prévoit un compromis de régulation future. 
· La loi reconnaît la figure du travailleur indépendant économiquement dépendant (qui travaille basiquement pour un client dont il perçoit au minimum 75% de ses revenus).
· Les travailleurs qui s'inscriront sous le régime spécial de la Sécurité Sociale à partir du 12 octobre 2007 et qui auront moins de 30 ans (35 ans pour les femmes) se verront appliquer une réduction de la cotisation de 30% au cours des premiers 15 mois.
2.2 INSCRIPTION DE L'ENTREPRENEUR À LA TRÉSORERIE GÉNÉRALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET OBTENTION DU NUMÉRO PATRONAL
Il s'agit de l'acte selon lequel la Trésorerie générale de la Sécurité sociale assigne à l'entreprise ou à l'entrepreneur un numéro d'identification dans le régime respectif du système de sécurité sociale.  
L'inscription de l'entrepreneur sera indispensable en vue de déclarer des salariés affiliés.
Si l’entrepreneur a plus d'un centre de travail, il devra obtenir un numéro d’identification pour chaque centre de travail situé dans chaque province.
Documentation nécessaire :
· Original et photocopie de l'IAE
· Imprimé modèle TA-6 d’inscription de l'entrepreneur en trois exemplaires
· Photocopie de la carte d'identité de la personne qui signe la demande d'inscription
· Police de couverture des risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles par la mutuelle patronale ou par la Sécurité Sociale, en quatre exemplaires
· Imprimé d'inscription du travailleur embauché
· Original et copie de la carte d'identification fiscale
· Original et copie de l'acte de création de la société
Délais : Avant que les travailleurs ne démarrent leur activité.
Lieu : Trésorerie générale de la Sécurité sociale.
2.3 INSCRIPTION ET AFFILIATION DES TRAVAILLEURS AU RÉGIME GÉNÉRAL DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
Ont l'obligation de remplir cette formalité les communautés de biens qui engagent des travailleurs pour le compte d'autrui sous le régime général de la Sécurité Sociale.
Le numéro patronal est unique pour chaque centre de travail et est valable sur tout le territoire espagnol. L’entrepreneur ou représentant légal de la société a l'obligation d'affilier tous les travailleurs de l'entreprise soumis au régime général.
Le numéro d'affiliation assigné au travailleur sera valable à vie ; par conséquent, lorsqu'un entrepreneur engagera un travailleur qui en sera déjà pourvu, il lui suffira de le déclarer au nom de l'entreprise.
Documentation nécessaire :
· Copie de la carte d'identité du travailleur.
· Imprimé modèle TA-1 s'il s'agit de la première affiliation.
· Imprimé modèle TA-2 si ce n'est une première affiliation. Grâce à cet imprimé, il faudra obligatoirement procéder à l'inscription, à la radiation ou aux changements éventuels de données.
Délais : Avant l'introduction au poste de travail.
Lieu : Direction provinciale de la trésorerie de la Sécurité Sociale (Direcció Provincial de la Tresoreria de la Seguretat Social) correspondant au domicile de l'entrepreneur chez qui le travailleur est employé.
2.4 COUVERTURE DES RISQUES D’ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIE PROFESSIONNELLE
Les entrepreneurs, lorsqu'ils déclareront des travailleurs, devront obligatoirement cotiser pour la couverture des risques d’accidents du travail et de maladie professionnelle, soit auprès de la Sécurité Sociale, soit auprès d'une mutuelle d’accidents du travail et de maladie professionnelle.
Documentation nécessaire :
· Imprimé modèle AT-16 pour déclaration au système de la Sécurité Sociale. Information générale sur l'entrepreneur et sur les risques à protéger.
· Imprimé établi à cet effet par la mutuelle d'accident du travail et de maladie professionnelle. Dans ce cas, la mutuelle en informera la Trésorerie territoriale de la Sécurité Sociale en joignant une copie du document d'affiliation.
· Imprimé modèle P-1 si le travailleur souhaite inclure des bénéficiaires.
Délais : Au moment de l'inscription de l'employeur.
Lieu : Trésorerie de la Sécurité sociale.
2.5 PASSATION DES CONTRATS DE TRAVAIL
En fonction des types de contrats de travail entre l'entrepreneur et les employés, ces derniers devront se faire enregistrer, au moyen de l'imprimé officiel, auprès de l'INEM (agence nationale pour l'emploi).
2.6 COMMUNICATION D’OUVERTURE DU CENTRE DE TRAVAIL
L’entrepreneur ou le représentant légal de la société communiquera à l'autorité du travail, l'ouverture du centre de travail où sera développée l'activité de l'entrepreneur.
Par ailleurs, il faudra communiquer à l'autorité de travail, la reprise de l'activité après avoir réalisé d'importants changements, agrandissements ou transformations.
Documentation nécessaire :
Imprimé modèle officiel en quatre exemplaires, qui contiendra les renseignements suivants :
Coordonnées de l'entreprise :
· Nom ou raison sociale.
· Domicile social.
· Activité économique.
· Nº carte d'identité ou nº d'identification fiscale.
· Préciser si l'entrepreneur est en nouvelle création ou déjà existant
· Organismes de gestion ou collaborateur d’accidents du travail et de maladies professionnelles.
Renseignements sur le centre de travail :
· Nom.
· Domicile et téléphone.
· Activité économique.
· Nombre d'employés.
· Numéro d’inscription à la Sécurité Sociale.
· Surface construite.
· En fonction du type d'activité, il serait nécessaire de dresser des mémoires explicatifs.
Données de production et/ou emmagasinage du centre de travail :
· Utilisation de substances dangereuse.
· Puissance installée.
· Machines ou appareils installés.
Délais : La communication devra être présentée dans les 30 jours naturels après l'ouverture du centre de travail ou de la reprise d'activité.
Lieu : Services territoriaux du Département du Travail
2.7 CALENDRIER DE TRAVAIL
L’entrepreneur affichera dans tous les centres de travail le calendrier de travail, où figureront les fêtes nationales, celles de la région autonome et celles de la commune, en distribuant les jours ouvrables en fonction de la journée maximum légale.
3 FORMALITÉS LOCALES
3.1 DEMANDE DE LICENCE D’ACTIVITÉ, LICENCE MUNICIPALE DE TRAVAUX ET LIQUIDATION DE L'IMPÔT SUR LES CONSTRUCTIONS, INSTALLATIONS ET CHANTIERS 
Communiquer ou demander la licence d'activité est un acte obligatoire et préalable au démarrage de toute activité d'entreprise dont l'intention est de se situer dans un local, une installation permanente ou un bureau, ce qui permettra à l'administration locale ou au Département de l'Environnement de la Generalitat de Catalunya de s'assurer du bon respect des normes établies pour pouvoir démarrer une activité donnée dans un lieu donné.
En fonction de l'activité et des éléments objectifs qui la constituent (surface du local, atelier ou magasin, capacité de public potentiel, capacité de production, puissance des machines, etc.), l’activité sera située dans l'une des différentes annexes de la Loi 3/1998 (Loi sur l'intervention intégrale de l’administration environnementale) ou de l'arrêté municipal sur les activités et ceci déterminera le temps, les coûts et les différents professionnels qui devront intervenir dans la procédure d'approbation administrative pour le démarrage de l'activité en question.
Lieu des formalités : Les licences et autorisations sont traitées dans les différents départements municipaux d’urbanisme et de licences de la mairie de la commune concernée.
Au cas où le démarrage de l'activité donnerait lieu à des travaux, il faudra demander un permis pour travaux, majeurs ou mineurs, en fonction du fait qu'il y aura ou non augmentation du volume habitable, auprès de la mairie correspondante ainsi que liquider l'impôt sur les constructions, installations et chantiers.
4 INSCRIPTION DE L’ACTIVITÉ AU REGISTRE INDUSTRIEL
Le Décret 324/1996 prévoit la création du Registre des établissements industriels de Catalogne (REIC) qui remplace le Registre industriel correspondant au cadre territorial des provinces de Gérone, Barcelone, Lérida et Tarragone.
Le REIC a pour but l'enregistrement d'informations basiques sur les activités industrielles, utiles pour la connaissance de ce secteur et pour la prise de décisions dans le cadre de politiques industrielles. Par ailleurs, cette base de données doit aussi permettre un service d'information de qualité au public.
Le REIC contiendra les données relatives aux industries suivantes :
· Les activités ayant pour objet l'obtention, la réparation, la maintenance, la transformation ou la réutilisation de produits industriels, le conditionnement et l'emballage ainsi que l'exploitation, la récupération ou l'élimination de résidus ou sous-produits, quelle que soit la nature des ressources et des procédés techniques utilisés.
· Les activités de génération, distribution et alimentation en énergie et produits énergétiques.
· Les activités de recherche, exploitation et mise à profit des gisements minéraux et autres ressources géologiques, quels qu'en soient l'origine et l'état physique.
· Les installations nucléaires et radioactives.
· Les industries de fabrication d’armes et explosifs ainsi que celles déclarées utiles pour la défense de l'État.
· Les industries alimentaires, agricoles, de l'élevage, forestières et de la pêche.
· Les activités industrielles liées au transport et aux télécommunications
· Les activités industrielles liées aux médicaments et la santé.
· Les activités industrielles liées au développement de la culture.
Le REIC recueillera également les données relatives aux organismes et entreprises des services suivants :
· Les services d'ingénierie, conception, conseil technologique et assistance technique à caractère industriel, directement liés aux industries, activités et installations contemplées à l'alinéa 1.
· Les organismes d'accréditation, de contrôle, les laboratoires et autres agents autorisés en vue de collaborer avec les administrations publiques en matière de sécurité, qualité et environnement industriel.
Sont exclues du cadre du registre toutes les entreprises sans salariés, dont le propriétaire est une personne physique, sauf dans les cas où il existe une disposition spécifique prévoyant l'inscription.
Documentation nécessaire :
La documentation qu'il faudra présenter au Registre des établissements industriels sera la suivante :
Données relatives à l'entrepreneur :






· Photocopie de la carte d'identité de la personne ayant signature et du nº d'identification fiscale de l'entrepreneur.
· Copie de l'acte notarial de création de la société (pour les nouvelles industries et pour les changements de propriétaire) et d'agrandissement et changements d'adresse sociale lorsque le cas se présentera.
Données relatives à l’établissement et à l'industrie :
· Nom ou raison sociale.
· Domicile social, téléphone et fax. Données de localisation de l’activité.
· Activité économique principale et activités secondaires.
· Liste des produits utilisés ou finis.
· Indicateurs de dimension. Seront des indicateurs de dimension -déjà mentionnés dans les données basiques- la puissance et le nombre d'employés.
· Numéro d’inscription à la Sécurité Sociale.
· Nombre d’établissements.
· Nombre d'employés.
· Capital social de l’entreprise.
· Valeur des investissements en immobilisé matériel (terrain, constructions, installations, machines, outillage, mobilier, etc.)
· Surface des terrains et surface construite
· Capacité de production annuelle de l'unité de production à inscrire.
Délais de présentation :
Les données correspondantes à l'imprimé normalisé devront être communiquées une fois l'installation terminée et avant de démarrer l'activité. Il faudra aussi communiquer les changements essentiels et la cessation de l'activité.
La communication d'un changement essentiel des données ou de la cessation de l'activité devra être réalisée dans un délai de deux mois à compter de la date de changement ou de cessation.
Lorsque le propriétaire prévoira que le délai d'exécution de la nouvelle installation, du changement ou du transfert sera supérieur à 1 an, il devra communiquer, avant de commencer l'exécution, les renseignements requis sur l'imprimé normalisé ainsi que le programme d'exécution.
Lieu : Oficina de Gestió Unificada (Bureau de gestion unifiée)
5.  INSCRIPTION DANS CERTAINS CAS DU LOCAL, DE LA PROPRIÉTÉ OU DE L'IMMEUBLE OÙ SERA RÉALISÉE L’ACTIVITÉ AU REGISTRE DE LA PROPRIÉTÉ
Le Registre de la propriété a pour objet l'inscription ou l'annotation des actes et contrats relatifs au domaine et autres droits réels sur les biens immeubles. Par conséquent, si l'activité d'entreprise ou professionnelle est réalisée dans un local qui aura été acquis ou sur lequel on aura constitué un quelconque droit réel, il faudra inscrire l'acte notarié au Registre de la propriété.
Hormis dans le cas du crédit immobilier, qui n'est jamais constitué sans l'inscription, dans tous les autres cas l'inscription aura des effets déclaratifs étant donné que l'acquisition du bien ou du droit est obtenue à la signature de l'acte notarié.
Documentation nécessaire :
La documentation nécessaire pour l'inscription au Registre de la propriété immobilière est la suivante :
· Acte notarié.
· Document justificatif du paiement de l'impôt sur les transmissions patrimoniales et actes juridiques documentés (imprimé modèle 600).
· Document justificatif du paiement de l'impôt sur l'augmentation de la valeur des terrains de nature urbaine.
Délais de présentation : Il n'y a aucun délai prévu pour l'inscription.
Lieu : Registre de la propriété.
6 INSCRIPTION DE PATENTES ET MARQUES
En cas d’utilisation de patentes, marques, modèles et dessins industriels, noms commerciaux, il faudra faire la demande d'inscription correspondante.
Lieu : OFICINA ESPANYOLA DE PATENTS I MARQUES (BUREAU ESPAGNOL DES PATENTES ET MARQUES) 
Panamà nº1 
(28071) Madrid
Tél. 902.157.530
7.  OBLIGATIONS COMPTABLES LES PLUS IMPORTANTES
Afin de comprendre la classification des obligations comptables, il nous faut expliquer de manière brève les différents régimes de détermination des revenus. Par ailleurs, soulignons le fascicule « Obligations comptables de l'entrepreneur » explique en détail le contenu des livres obligatoires pour les communautés de biens qui réalisent une quelconque activité économique.
Les revenus obtenus peuvent être déterminés au moyen de ces méthodes, en fonction de l'activité et du volume de celle-ci.
· Estimation directe : Le revenu est déterminé par la différence entre les revenus et les dépenses réelles. Ainsi donc, cette modalité admet deux méthodes : estimation directe normale et estimation directe simplifiée (l'option simplifiée donne lieu à certains avantages par rapport à la déduction de certaines dépenses).
· Estimation objective : Le revenu est déterminé en appliquant des indices, des signes et des modules, sans tenir compte du revenu net réel, on suppose un bénéfice en fonction de certains éléments. Il s'agit d'un régime volontaire et il n'est applicable qu'à certaines activités. Les entrepreneurs sous ce régime n'ont pas l'obligation de tenir des livres de comptabilité. Toutefois, ils devront conserver les justificatifs des signes, indices ou modules applicables à chaque cas (travailleurs, puissance, etc.)
Nous joignons ci-après un tableau résumé des obligations comptables :
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(*) Seulement pour le cas où les amortissements sont déduits

D'autre part, les opérations effectuées, que ce soit par des entrepreneurs personnes physiques ou par des sociétés (commerciales ou civiles ainsi que les communautés de biens), devront être documentées grâce à la facture correspondante. Dans ce sens, soulignons qu'il est possible d'utiliser ce que l'on appelle la facturation électronique, système qui présente les avantages remarquables suivants : économie de papier, économie d'espace de conservation, élimination d'erreurs à la saisie des données sur les appareils informatiques, amélioration de l'efficacité, etc.
8.  OBLIGATIONS FISCALES LES PLUS IMPORTANTES
8.1 IMPÔT SUR LE REVENU (IRPF) ET IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS
Les communautés de biens ne sont pas soumises à l’IRPF et à l'impôt sur les sociétés. Par conséquent, le bénéfice obtenu par les communautés de biens sera attribué à leurs associés qui peuvent être à la fois des personnes physiques ou juridiques. Ainsi donc, les revenus attribués à l'associé personne physique seront imputés sur sa déclaration de revenu (en tant que revenu d'activités économiques) et si l'associé est une personne juridique, le revenu sera imputé sur sa déclaration de l'impôt sur les sociétés.
8.2 RETENUES MENSUALISÉES DE L’IRPF
Les factures émises par la communauté de biens, en fonction de l'activité réalisée, peuvent comporter des retenues. Dans le cas d’activités d'entreprise (activités classées dans la première section des tarifs de l'IAE), il n'y a pas de retenues. 
Toutefois, les factures émises par des communautés de biens se consacrant à des activités professionnelles, agricoles, d'élevage et forestières sont assujetties aux taux suivants de retenue mensualisée de l’IRPF.
· Activités professionnelles : 15% (7% la première année d’activité et les deux suivantes).
· Activités agricoles et d'élevage : 2%
· Activités forestières : 2%
Par ailleurs, à compter du 1er janvier 2007, certaines opérations réalisées par des entrepreneurs assujettis à la méthode d'estimation objective font l'objet d'une retenue de 1%.
8.3 PAIEMENTS PROVISIONNELS
Les membres des communautés de biens, et non pas la communauté de biens elle-même, ont l'obligation de réaliser trimestriellement des paiements fractionnés, proportionnellement à leur participation au bénéfice de l'entreprise.
En fait, les paiements provisionnels ou fractionnés constituent le moyen d'avancer des fonds au Trésor Public sur l'impôt définitif, ce qui permet de graduer l'effort que suppose le paiement de l'impôt pour le contribuable.
L’obligation d’effectuer des paiements provisionnels s'applique à tous les contribuables qui exercent des activités d'entreprise et professionnelles, quelle que soit la méthode de détermination des revenus.
Toutefois, il n'y a pas obligation d'effectuer des paiements fractionnés pour les activités professionnelles, agricoles, d'élevage et forestières lorsqu'au cours de l'année naturelle précédente, 70% au moins des revenus de l'activité ont fait l'objet de retenues (les factures sont soumises à retenue lorsqu'on facture un autre travailleurs autonome ou une société mais jamais lorsqu'on facture un particulier).
Les pourcentages des paiements provisionnels trimestriels sont les suivants :
· Activités en estimation directe, normale ou simplifiée (non agricoles ni d'élevage ni forestières) : 20% sur le revenu net. 
· Activités en estimation objective (non agricoles ni d'élevage ni forestières) : Entre 2% et 4% sur le revenu net. Le pourcentage dépend du personnel salarié.
· Activités agricoles, d'élevage et forestières : 2% sur le volume de revenus du trimestre.
Hormis cela, soulignons que les communautés de biens sont aussi assujetties à des obligations fiscales à caractère informatif.
8.4 TVA
Ont l'obligation de faire la déclaration de TVA les communautés de biens qui réalisent des livraisons de biens ou qui prêtent des services assujettis à l'impôt.
Par conséquent, ces dernières ont l'obligation de tenir les livres registres suivants :
· Livre registre de factures émises
· Livre registre de factures reçues
· Livre registre de biens d'investissement
· Livre registre de certaines opérations intracommunautaires
La légalisation des livres registres de TVA n'est pas nécessaire.
Toutefois, il faut souligner que la Loi sur la TVA permet l’application de régimes spéciaux, qu'ils soient obligatoires (par exemple, surtaxe d'équivalence applicable aux commerçants détaillants) ou bien optionnels (par exemple, régime de l’agriculture, de l'élevage et de la pêche). 
Dans ce sens, il faut signaler que l'objectif de ces régimes est essentiellement de réduire la pression fiscale indirecte des petits entrepreneurs en simplifiant la gestion de l'impôt. Ainsi donc, les communautés de biens appliquant l'un de ces régimes se verront réduire leurs obligations formelles concernant la TVA, qu'il s'agisse de celles liées à la gestion (tenir des livres) ou de celles concernant la liquidation (présenter la déclaration de TVA). 
En dernier lieu, indiquons que si vous souhaitez en savoir plus sur certains impôts, en particulier l'impôt sur les sociétés, l'IRPF et l’IAE, nous vous renvoyons aux fascicules spécifiques à chacun d'eux. Par ailleurs, nous vous informons de l'existence d'un fascicule qui présente un tableau résumé des principales obligations fiscales. 
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				Livres obligatoires		Ventes et		Achats et		Biens		Provision de		Comptabilité

				Régime / Modalité		Revenus		dépenses		d'investissement		fonds		selon Ccom

				Directe : Modalité normale

				Activité d'entreprise commcerciale		Non		Non		Non		Non		Oui

				Activité d'entreprise non commerciale (agriculture)		Oui		Oui		Oui		Non		Non

				Professionnels		Oui		Oui		Oui		Oui		Non

				Directe : Modalité simplifiée

				Activité d'entreprise commcerciale		Oui		Oui		Oui		Non		Non

				Activité d'entreprise non commerciale (agriculture)		Oui		Oui		Oui		Non		Non

				Professionnels		Oui		Oui		Oui		Oui		Non

				Estimation objective

				Agriculture, élevage, activité forestière		Oui		Non		Oui (*)		Non		Non

				Reste des activités		Non		Non		Oui (*)		Non		Non

				(*) Seulement pour le cas où les amortissements sont déduits
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